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L’OBLIGATION DE VIGILANCE DU DIRIGEANT SOCIAL :  
de la morale managériale à la responsabilité juridique en droit congolais harmonisé 

par 

Eric ZABWA NANGA1 
Apprenant au 3e cycle, Faculté de Droit, 

Département de Droit Économique et Social, 
Université de Kinshasa 

Résumé 

À l’heure de la mondialisation et de la montée des exigences environnementales, sociales et de gouvernance 
(ESG), la responsabilité du dirigeant social connaît une mutation profonde. Longtemps cantonnée à une obligation 
morale de prudence et de diligence, la vigilance s’impose progressivement comme un véritable standard juridique, fondé 
sur la prévention des risques et la protection des parties prenantes. Cet article analyse l’obligation de vigilance du 
dirigeant social en droit congolais harmonisé, à la lumière des évolutions du droit comparé et des instruments 
internationaux de soft law. Il met en évidence que, bien que le droit OHADA et le droit congolais ne consacrent pas 
explicitement un devoir de vigilance, plusieurs fondements implicites existent à travers les principes de diligence, de 
loyauté, de prévention et de précaution, notamment en droit des sociétés et en droit de l’environnement. L’étude soutient 
que la juridicisation de la vigilance permettrait de combler un vide normatif et de renforcer la gouvernance durable des 
entreprises en République démocratique du Congo. Elle plaide enfin pour une reconnaissance juridique progressive et 
contextualisée de cette obligation, conciliant sécurité juridique et responsabilité durable des dirigeants sociaux. 

Mots-clés : obligation de vigilance, dirigeant social, responsabilité juridique, gouvernance durable, droit OHADA, 
RD Congo 

Abstract 

In the context of globalization and the growing prominence of Environmental, Social and Governance (ESG) 
standards, the legal responsibility of corporate directors is undergoing significant transformation. Initially perceived 
as a moral and managerial duty of prudence, vigilance is increasingly emerging as a legal standard based on risk 
prevention and stakeholder protection. This article examines the obligation of vigilance of corporate directors under 
harmonized Congolese law, drawing on comparative law developments and international soft law instruments. It 
demonstrates that although OHADA law and Congolese legislation do not explicitly enshrine a duty of vigilance, 
several implicit legal foundations exist through principles of diligence, loyalty, prevention and precaution, particularly 
in company law and environmental law. The study argues that the legal recognition of vigilance would address an 
existing normative gap while promoting sustainable corporate governance in the Democratic Republic of Congo. 
Finally, it advocates for a progressive and context-sensitive legal formalization of the duty of vigilance, balancing legal 
certainty with the growing demand for sustainable corporate responsibility. 

Keywords : duty of vigilance, corporate director, legal liability, sustainable governance, OHADA law, DRC. 

INTRODUCTION 

À l’ère de la mondialisation et de la financiarisation croissante de l’économie, la gouvernance des 
entreprises a connu une profonde mutation. Le dirigeant social n’est plus seulement le garant de la 
rentabilité économique ; il devient également le gardien de la conformité éthique, environnementale et 
sociale de l’entreprise. Cette transformation des attentes à l’égard des dirigeants s’inscrit dans la montée en 
puissance des normes ESG (Environnement, Social et Gouvernance), qui redéfinissent les critères de la bonne 
gestion et de la responsabilité entrepreneuriale.2 

Cette évolution a conduit à l’émergence d’un concept central : l’obligation de vigilance. D’abord 
présentée comme une exigence morale de prudence et de diligence managériale, la vigilance s’impose 
désormais comme un standard juridique visant à prévenir les atteintes graves aux droits humains, à la santé, 
à la sécurité ou à l’environnement. Ce tournant trouve sa consécration dans la loi française n°2017-399 du 27 
mars 2017 relative au devoir de vigilance des sociétés mères et des entreprises donneuses d’ordre, qui 
impose aux grandes entreprises de concevoir et de mettre en œuvre un plan de vigilance couvrant leurs 
filiales, sous-traitants et partenaires commerciaux3. Cette loi, saluée comme une avancée normative majeure, 
illustre la juridicisation progressive des exigences éthiques dans la conduite des affaires4. 

                                                           
1 Avocat au Barreau de Kinshasa Gombe et Assistant à la Faculté de Droit de l’Université de Kinshasa. 
2 S. SCHILLER, La responsabilité sociétale des entreprises et le droit, paris, LGDJ, 2019, p.42. 
3 Loi n° 2017-399 du 27 mars 2017 relative au devoir de vigilance des sociétés mères et des entreprises donneuses 

d’ordre, Journal Officiel de la République française, 28 mars 2017. 
4 J-P. MARQUENAUD, « Le devoir de vigilance ; de l’éthique à la contrainte juridique », Revue des sociétés, 2018, 

p.213. 
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Sur le plan international, la vigilance découle d’un ensemble d’instruments de soft law qui ont 
progressivement structuré la responsabilité sociétale des entreprises : les Principes directeurs des Nations 
Unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme (2011)5, les Lignes directrices de l’OCDE à l’intention 
des entreprises multinationales (2011)6, ainsi que la norme ISO 26000 sur la responsabilité sociétale (2010)7. 
Ces instruments, bien que non contraignants, exercent une influence normative croissante sur les législations 
nationales et la jurisprudence, en définissant un cadre global de diligence raisonnable et de transparence. 

Dans l’espace africain, et particulièrement dans celui de l’Organisation pour l’harmonisation en 
Afrique du droit des affaires (OHADA), le régime juridique de la responsabilité des dirigeants demeure 
attaché à une conception classique, centrée sur la faute de gestion, la violation des statuts ou des dispositions 
légales. L’Acte uniforme relatif au droit des sociétés commerciales et du groupement d’intérêt économique 
(AUSCGIE) prévoit certes des obligations de loyauté et de diligence, mais il n’institue pas explicitement un 
devoir de vigilance au sens préventif et extra-financier que promeuvent les normes ESG8. Cette lacune révèle 
un décalage croissant entre le droit africain harmonisé et les standards internationaux de gouvernance 
durable9. 

Or, dans un contexte comme celui de la République Démocratique du Congo, marqué par des enjeux 
environnementaux et sociaux majeurs, notamment dans les secteurs minier et énergétique, l’absence d’un 
cadre juridique de vigilance crée une zone d’incertitude. Les dirigeants sociaux, soumis à des risques ESG 
accrus, ne disposent d’aucune norme explicite définissant l’étendue de leurs devoirs préventifs, ni des 
conditions d’engagement de leur responsabilité en cas de manquement. 

Cette situation justifie une réflexion doctrinale renouvelée : dans quelle mesure l’obligation de 
vigilance, initialement éthique et managériale, peut-elle devenir un fondement juridique de la responsabilité 
des dirigeants sociaux en droit congolais harmonisé ? L’hypothèse ici soutenue est que la transposition de 
ce concept dans le droit OHADA et congolais comblerait un vide normatif tout en favorisant une 
gouvernance durable, fondée sur la prévention et la transparence. 

Pour démontrer cette hypothèse, l’article analysera : l’origine et la portée conceptuelle de l’obligation 
de vigilance (I) ; ses fondements implicites dans le droit congolais harmonisé (II) ; et les perspectives d’une 
consécration juridique explicite dans le système OHADA et congolais (III). 

I. ORIGINE ET PORTEE CONCEPTUELLE DE L’OBLIGATION DE VIGILANCE 

Le concept d’obligation de vigilance s’impose aujourd’hui comme l’une des expressions les plus 
abouties de la gouvernance durable. Il s’inscrit dans une évolution doctrinale et normative qui tend à faire 
de la prévention des risques environnementaux, sociaux et de gouvernance (ESG) un impératif juridique 
pour les dirigeants sociaux. Cette dynamique s’enracine dans l’internationalisation du droit des affaires et 
la montée des exigences éthiques dans la conduite des entreprises. 

1.1. Genèse du concept : de la diligence morale à la contrainte juridique 

L’obligation de vigilance trouve son origine dans la recherche d’une meilleure responsabilisation des 
sociétés transnationales face aux effets extra-territoriaux de leurs activités. Le tournant décisif a été marqué 
par l’adoption, en France, de la loi n°2017-399 du 27 mars 2017 relative au devoir de vigilance des sociétés 
mères et des entreprises donneuses d’ordre, première législation au monde à consacrer cette exigence sous 
une forme contraignante10. Cette loi impose aux grandes entreprises de mettre en œuvre un plan de 
vigilance. Ce dernier vise à identifier et prévenir les atteintes graves aux droits humains, à la santé, à la 
sécurité des personnes et à l’environnement dans l’ensemble de leur chaîne d’approvisionnement. Elle 
marque ainsi le passage d’un modèle ex post, fondé sur la réparation du dommage, à un modèle ex ante, 
orienté vers la prévention11. 

                                                           
5 Conseil des droits de l’homme des Nations Unies, Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de 
l’homme, A/HRC/17/31, 21 mars 2011. 
6 OCDE, Lignes directrices à l’intention des entreprises multinationales, Ed. OCDE, 2011, version révisée. 
7 Organisation internationale de normalisation (ISO), ISO 26000 : Guidance on Social Responsability, Genève, 2010. 
8 P-G POUGOUE et A. TCHAKOUTE PATIE, Traité de droit des sociétés et de l’arbitrage OHADA, Bruxelles, 

Bruylant, 2020, p.651. 
9 M. KAMTO, « Les défis contemporains du droit OHADA face à la gouvernance durable », Revue africaine de droit 

des affaires, n° 27, 2022, p.45-68. 
10 Loi n° 2017-399 du 27 mars 2017 relative au devoir de vigilance des sociétés mères et des entreprises donneuses 

d’ordre, Journal officiel de la République française, 28 mars 2017. 
11 M-A. FRISON -ROCHE, «Devoir de vigilance: comment progresser?», MAFR-Analyse juridique de la régulation, 

2021. 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                37 

MES-RIDS, n°146, Janvier – Février 2026                               www.mesrids.org 

Au-delà du cas français, la genèse de cette obligation s’alimente aussi de plusieurs instruments 
internationaux de soft law, qui ont progressivement façonné la responsabilité sociétale des entreprises : les 
Principes directeurs des Nations Unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme (2011)12, les lignes 
directrices de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales (2011)13, et la norme ISO 26000 sur la 
responsabilité sociétale (2010)14. Ces instruments, sans être juridiquement contraignants, ont établi les bases 
d’une vigilance d’entreprise généralisée dans la gouvernance d’entreprise, fondée sur la diligence 
raisonnable et la transparence. 

1.2. Définition et éléments constitutifs de la vigilance 

La doctrine soit d'accord pour considérer la vigilance comme un devoir de prévoyance imposant au 
dirigeant d’anticiper les risques liés aux activités de l’entreprise15. Elle englobe quatre dimensions 
essentielles : 

- l’identification des risques ; 
- la prévention ou l’atténuation des dommages ; 
- le suivi et la surveillance des mesures correctrices ; 
- la transparence et le reporting auprès des parties prenantes16. 

Cette approche traduit un déplacement du paradigme classique de la responsabilité: on passe d’une 
faute ponctuelle à une obligation continue de gestion prudente. En ce sens, la vigilance ne se limite plus à 
un comportement éthique, mais devient un standard de conduite juridiquement vérifiable, fondé sur la 
prévention des risques ESG17. 

1.3. Portée de la vigilance dans la gouvernance d’entreprise 

Dans la gouvernance contemporaine, la vigilance redéfinit la fonction du dirigeant s;; son activité sur 
la société et l’environnement18. 

Cette évolution s’inscrit dans la logique de la good corporate governance, qui repose sur la 
transparence, la reddition des comptes et la responsabilité. Elle répond à une triple exigence : 

– sociale, en assurant la protection des parties prenantes ; 
– économique, en prévenant les risques réputationnels et contentieux ; 
– juridique, en anticipant les obligations futures issues des législations ESG. 

Ainsi, l’obligation de vigilance apparaît comme une extension naturelle du devoir de loyauté et du 
devoir de diligence du dirigeant social. Elle incarne une forme de « compliance substantielle »: non pas 
seulement le respect des règles formelles, mais l’adhésion à une culture de la prévention et de la 
responsabilité19. 

II. LES FONDEMENTS IMPLICITES DE L’OBLIGATION DE VIGILANCE DANS LE DROIT 
CONGOLAIS HARMONISE 

Si le droit OHADA ne reconnaît pas encore expressément le concept d’obligation de vigilance, 
plusieurs dispositions légales et principes généraux en constituent les prémices. Ces éléments, épars dans le 
droit des sociétés, le droit pénal économique et le droit de l’environnement congolais, traduisent une volonté 
progressive d’intégrer la prévention des risques et la diligence managériale au cœur de la responsabilité du 
dirigeant social. 

2.1. Le devoir de diligence et de loyauté du dirigeant social 

Le premier fondement implicite de l’obligation de vigilance réside dans le devoir de diligence reconnu 
par l’article 740 de l’Acte uniforme relatif au droit des sociétés commerciales et du groupement d’intérêt 
économique (AUSCGIE), selon lequel les dirigeants doivent exercer leurs fonctions « avec diligence, loyauté 

                                                           
12 Conseil des droits de l’homme des Nations Unies, Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de 

l’homme, A/HRC/17/31, 21 mars 2011. 
13 OCDE, Lignes directrices à l’intention des entreprises multinationales, Ed.OCDE, Paris, 2011. 
14 Organisation internationale de normalisation (ISO), ISO 26000: Guidance on Social Responsability, Genève, 2010. 
15 S. SCHILLER, La responsabilité sociétale des entreprises et le droit, Paris, LGDJ, 2019, p-p. 42-45. 
16 N. CUZACQ, «Le devoir de vigilance: une innovation juridique entre soft law et contrainte», Droit et société, 2020/3, 

p-p. 633-652. 
17 J-P. MARGUENAUD, op.cit., p-p. 213-230. 
18 Y. GUYON, Gouvernance et responsability des dirigeants, Paris, Dalloz, 2020, p-p. 177-182. 
19 P-G. POUGOUE et A. TCHAKOUTE, op.cit., p.651. 
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et bonne foi »20. Ce devoir, initialement conçu pour garantir une gestion prudente et conforme à l’intérêt 
social, s’élargit progressivement à la prévention des risques susceptibles d’affecter les parties prenantes de 
l’entreprise21. Ainsi, la jurisprudence de la Cour Commune de Justice et d’Arbitrage (CCJA) a plusieurs fois 
rappelé que la faute du dirigeant peut résulter non seulement d’actes positifs de mauvaise gestion, mais 
aussi d’omissions fautives, traduisant un manque de vigilance ou d’anticipation22. 

La doctrine africaine souligne à juste titre que la diligence, entendue comme la capacité d’agir de 
manière prudente et proactive, « se rapproche d’une obligation de vigilance déguisée. »23 En effet, la frontière 
entre la diligence et la vigilance devient poreuse : la première vise à gérer correctement ; la seconde, à 
anticiper les risques liés à cette gestion. Cette lecture dynamique de l’article 740 de l’AUSCGIE ouvre la voie 
à une interprétation téléologique, orientée vers la prévention et la durabilité. 

2.2. Les principes de précaution et de prévention dans le droit congolais 

Le droit interne congolais comporte également des germes de vigilance, notamment dans la législation 
environnementale.  La loi n°11/009 du 9 juillet 2011 relative aux principes fondamentaux relatifs à la 
protection de l’environnement introduit les principes de prévention, de précaution et de responsabilité 
(articles 4 à 6), imposant aux entreprises de prévenir les dommages environnementaux avant qu’ils ne se 
produisent24. 

Ce corpus normatif fonde une obligation comportementale de prudence, qui rejoint l’esprit de la 
vigilance : anticiper plutôt que réparer. 

De même que le Code minier révisé de 2018 renforce les obligations des entreprises extractives en 
matière de diligence environnementale et sociale. Il exige des dirigeants qu’ils assurent la gestion durable 
des ressources et la protection des communautés locales25. Ces obligations, bien que formulées de manière 
sectorielle, traduisent un mouvement de fond vers la responsabilisation des dirigeants dans la gestion des 
risques ESG, un mouvement qui s’apparente à une forme de vigilance sectorielle. 

2.3. L’extension fonctionnelle du devoir de loyauté et de conformité 

Le devoir de loyauté du dirigeant social, longtemps limité à la protection des intérêts des associés, 
connaît une extension vers les intérêts collectifs liés à l’activité de l’entreprise. L’article 122 de l’AUSCGIE, 
qui érige la faute de gestion, la violation des statuts ou des dispositions légales en causes de responsabilité, 
peut être interprété à la lumière des principes modernes de conformité et de durabilité26. 

Ainsi, le dirigeant qui s’abstient de mettre en œuvre des mécanismes de prévention contre les atteintes 
environnementales ou sociales pourrait, à terme, voir sa responsabilité engagée pour faute de vigilance. 

Cette évolution rejoint l’idée d’un « dirigeant garant de la durabilité », appelé à concilier performance 
économique et conformité sociale. Elle s’inscrit dans une logique d’interprétation évolutive du droit 
OHADA : adapter les obligations du dirigeant aux exigences internationales, sans attendre une réforme 
textuelle formelle. 

2.4. Le rôle du juge dans la construction d’une obligation implicite de vigilance 

L’absence d’une base textuelle explicite n’empêche pas le juge congolais ou communautaire de 
dégager une obligation de vigilance par voie prétorienne. Le juge peut, en effet, s’appuyer sur les principes 
de bonne foi et de diligence raisonnable pour sanctionner les dirigeants négligents27. 

                                                           
20 Article 740 de l’Acte uniforme OHADA relatif au droit des sociétés commerciales et du groupement d’intérêt 
économique (AUSCGIE), révisé en 2014. 
21 P-G. POUGOUE et A. TCHAKOUTE, op.cit.,p.651. 
22 CCJA, Arrêt n 044/2017 du 25 mai 2017, Société anonyme de la raffinerie du Cameroun (SONARA) c/ Tschoumbou 

et autres. 
23 J-M. NGUEULEU, «La diligence du dirigeant social en droit OHADA: entre prudence et vigilance», Revue africaine 

de droit des affaires, n° 29, 2023, p.78-95. 
24 Loi n° 11/009 du 9 juillet 2011 relative aux principes fondamentaux relatifs à la protection de l’environnement, 
journal officiel de la RDC, 15 juillet 2011. 
25 Articles 285 et 287 de la loi n 18/001 du 9 mars 2018 portant Code minier révisé. 
26 Article 122, AUSCGIE. 
27 G. TCHIKAYA, «Responsabilité du dirigeant social et obligation de prévention», Annales africaines de droit, vol.8, 

2021, p-p. 101-117. 
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La pratique judiciaire dans l’espace OHADA montre déjà une ouverture à cette interprétation, 
notamment dans les décisions où les juridictions reprochent aux dirigeants un « manque de contrôle » ou 
une « absence de supervision » ayant conduit à des fautes graves28. 

De même, la doctrine encourage les juridictions africaines à se référer aux standards internationaux 
de gouvernance pour interpréter les obligations des dirigeants dans un sens conforme à la responsabilité 
durable29. Cette approche, fondée sur le dialogue des sources, enrichirait le droit congolais harmonisé par 
intégration des exigences de vigilance issues du droit international et comparé. 

III. VERS UNE RECONNAISSANCE JURIDIQUE DE LA VIGILANCE DU DIRIGEANT SOCIAL 

L’évolution du droit des affaires, sous l’effet conjugué de la mondialisation et du développement 
durable, impose une transformation du rôle juridique du dirigeant social. En République démocratique du 
Congo comme dans l’ensemble de l’espace OHADA, cette évolution se heurte encore à un vide normatif 
concernant la vigilance managériale.  

Toutefois, la convergence des standards internationaux et des réformes nationales permet d’entrevoir les 
contours d’une reconnaissance juridique progressive de l’obligation de vigilance, conciliant sécurité 
juridique et exigences de durabilité. 

3.1. La nécessité d’une consécration légale explicite dans le droit OHADA et congolais 

La première étape vers la reconnaissance de la vigilance du dirigeant social réside dans son ancrage 
textuel. À l’instar de la France, où le devoir de vigilance est devenu une obligation légale contraignante (loi 
n°2017-399 du 27 mars 2017)30, une réforme similaire pourrait être envisagée dans le contexte africain. 

L’Acte uniforme OHADA relatif au droit des sociétés commerciales (AUSCGIE), dans sa version 
révisée de 2014, demeure silencieux sur les obligations extra-financière et les normes ESG31. Cette lacune 
limite la portée de la responsabilité des dirigeants face aux défis environnementaux, sociaux et éthiques. 

 L’insertion, dans le droit OHADA, d’une disposition consacrant un devoir général de vigilance 
permettrait de systématiser les obligations de prévention et de conformité pesant sur les dirigeants. Une telle 
innovation s’appuierait sur les articles 2 et 10 du Traité de Port-Louis (1993), qui autorisent l’élargissement 
du champ d’intervention de l’Organisation à toute matière connexe au droit des affaires32. 

Cette réforme serait d’autant plus pertinente qu’elle alignerait le droit OHADA sur les tendances 
globales, telles que la directive européenne 2024/1760 sur le devoir de diligence durable des entreprises 
(Corporate Sustainability Due Diligence Directive, CSDDD) adoptée par le parlement européen en 202433. 

3.2. Les mécanismes d’intégration dans le droit congolais : entre incitation et contrainte 

À défaut d’une réforme immédiate de l’AUSCGIE, le législateur congolais dispose d’une marge 
d’action pour introduire des mécanismes nationaux de vigilance. Trois voies sont envisageables : 

 

3.2.1. L’instauration d’un devoir général de gestion durable 

Le Code des sociétés commerciales congolais pourrait prévoir que le dirigeant exerce ses fonctions 
dans le respect des principes de durabilité et de responsabilité sociétale. Une telle disposition serait 
cohérente avec les principes énoncés dans la constitution de la RDC (art. 53 et 54), qui consacrent la 
protection de l’environnement et le développement durable comme valeurs constitutionnelles34. 

3.2.2. L’obligation de reporting extra-financier 

                                                           
28 CCJA, Arrêt n 060/2020 du 15 octobre 2020, Société Générale de Côte d’Ivoir c/ Kouadio. 
29 M. KAMTO, « Les défis contemporains du droit OHADA face à la gouvernance durable», Revue africaine de droit 

des affaires, n° 27, 2022, p-p. 45-68. 
30 Loi n° 2017-399 du 27 mars 2017 relative au devoir de vigilance des sociétés mères et des entreprises donneuses 

d’ordre, Journal officiel de la République française, 28 mars 2017. 
31 Acte uniforme OHADA relatif au droit des sociétés commerciales et groupement d’intérêt économique (AUSCGIE), 

révisé en 2014. 
32 Articles 2 et 10 du Traité de Port-Louis portant création de l’Organisation pour l’Harmonisation en Afrique du droit 
des affaires (OHADA), 17 octobre 1993. 
33 Parlement européen, Directive (UE) 2024/1760 du Parlement européen et du Conseil sur le devoir de diligence en 

matière de durabilité des entreprises, JOUE L, 5 juillet 2024. 
34 Articles 53 et 54 de la Constitution de la République démocratique du Congo, Journal officiel de la RDC, 18 février 

2006. 
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Inspirée du modèle européen, une réforme pourrait imposer aux grandes sociétés congolaises la 
publication d’un rapport de durabilité, retraçant les politiques de vigilance et les mesures préventives 
adoptées par les dirigeants35. Ce mécanisme renforcerait la transparence et la reddition de comptes, tout en 
constituant un outil d’évaluation de la conformité ESG. 

3.2.3. L’intégration de la vigilance dans la responsabilité pénale et civile 

Enfin, la vigilance pourrait être érigée en obligation légale dont la violation engagerait la 
responsabilité civile du dirigeant pour faute de prévention, voire sa responsabilité pénale en cas de 
dommages graves résultant d’une abstention coupable36. Cette approche concilierait l’efficacité dissuasive 
de la sanction et la souplesse du contrôle judiciaire. 

De telles réformes, graduelles et contextualisées, permettraient à la RDC de se positionner comme un 
laboratoire juridique de la gouvernance durable en Afrique centrale. 

3.3. Les garanties d’un équilibre entre sécurité juridique et responsabilité durable 

Toutefois, l’introduction d’une obligation de vigilance ne saurait se faire au détriment de la sécurité 
juridique, principe cardinal du droit des affaires. La crainte d’un alourdissement excessif des obligations du 
dirigeant pourrait freiner l’investissement et créer une incertitude normative. Il convient donc d’adopter une 
approche proportionnée et progressive, articulée autour de trois garanties : 

- la clarté normative, par la définition précise du contenu de la vigilance et des seuils d’application 
selon la taille et la nature de l’entreprise37; 

- la gradation des obligations, en privilégiant des instruments incitatifs (codes de conduite, chartes 
sectorielles) avant la mise en place de sanctions contraignantes38 ; 

- la formation et l’accompagnement des dirigeants, afin de favoriser l’appropriation des principes 
ESG et de la diligence raisonnable au sein des structures managériales. 

Une telle démarche s’inscrirait dans la logique d’un droit évolutif, conciliant attractivité économique 
et gouvernance responsable. En renforçant la prévention, la transparence et la redevabilité, la reconnaissance 
juridique de la vigilance du dirigeant constituerait un pilier de la sécurité durable, concept qui allie stabilité 
normative et anticipation des risques sociétaux39. 

CONCLUSION 

L’analyse de l’obligation de vigilance du dirigeant social révèle un mouvement doctrinal et normatif 
profond : la transformation du rôle du dirigeant d’entreprise en un acteur central de la durabilité. Ce 
mouvement, initié dans les systèmes juridiques occidentaux, tend désormais à s’étendre aux ordres 
juridiques africains, notamment à travers le droit OHADA et les législations nationales. 

L’obligation de vigilance, initialement morale et managériale, s’impose désormais comme une 
exigence juridique en gestation. En effet, si le droit congolais harmonisé n’en offre encore qu’une lecture 
implicite à travers les principes de diligence, de loyauté et de prévention, il en porte déjà les germes 
conceptuels. Ces principes traduisent un basculement paradigmatique : la responsabilité du dirigeant ne se 
définit plus seulement à travers la faute commise, mais également par l’absence d’anticipation et le défaut 
de prévention des risques ESG. 

L’étude a mis en évidence la nécessité d’une reconnaissance juridique explicite de la vigilance, afin 
d’assurer la cohérence du droit OHADA avec les standards internationaux, tels que la directive européenne 
2024/1760 ou la loi française de 2017 sur le devoir de vigilance. Une telle consécration offrirait un cadre clair 
et équilibré entre, d’une part, la sécurité juridique requise par les affaires, et d’autre part, l’exigence 
croissante de responsabilité durable des dirigeants. 

Cependant, cette reconnaissance ne doit pas se limiter à une transposition textuelle basique. Elle doit 
s’accompagner d’une contextualisation africaine, tenant compte des réalités économiques, institutionnelles 
et culturelles de la région. Il s’agirait de promouvoir un modèle africain de vigilance, fondé sur trois piliers 
essentiels : 

- la prévention intégrée, par l’insertion du principe de vigilance dans les codes des sociétés, de 
l’environnement et du travail ; 

                                                           
35 Commission européenne, Corporate Sustainability Reporting Directive (CSRD), Directive (UE) 2022/2464, JOUE 

L, 16 décembre2022. 
36 J-P. MARQUENAUD, op.cit., p-p. 213-230. 
37 S. SCHILLER, op.cit., p-p. 125-132. 
38 OCDE, Lignes directrices à l’intention des entreprises multinationales, Ed. OCDE, Paris, 2011. 
39 M-A. FRISON -ROCHE, op.cit. 
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- la coopération multi-acteurs, associant l’Etat, les entreprises, la société civile et les partenaires 
internationaux dans la mise en œuvre de plans de vigilance ; 

- la pédagogie normative, c’est-à-dire la diffusion d’une culture de conformité et de responsabilité 
à travers la formation des dirigeants et des magistrats. 

Ce modèle, loin d’imposer une transposition mimétique des normes européennes, viserait à créer une 
vigilance adaptée aux défis africains : gouvernance inclusive, exploitation responsable des ressources 
naturelles et respect effectif des droits humains. 

En définitive, la vigilance du dirigeant social, en droit congolais harmonisé, représente une évolution 
nécessaire du droit des affaires vers une régulation fondée sur la prévention, la transparence et la durabilité. 
Elle préfigure un nouvel équilibre entre la performance économique et la justice sociale, ainsi qu'entre la 
liberté d’entreprendre et la responsabilité sociétale. 

Ainsi, la reconnaissance juridique de l’obligation de vigilance ne serait pas une contrainte 
supplémentaire, mais bien l’expression renouvelée du rôle éthique du droit dans la gouvernance 
contemporaine. 
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